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	[1] 
	PROJET D'APPENDICE à la NIMP 20 – ARRANGEMENTS PERMETTANT AU PAYS IMPORTATEUR DE VÉRIFIER DANS LE PAYS EXPORTATEUR LA CONFORMITÉ DES ENVOIS (2005-003) 

	[2] 
	État d’avancement du document 
Cet encadré ne fait pas officiellement partie de la norme et sera modifié par le Secrétariat de la CIPV après l’adoption. 

Date du présent document 
2015-06-19 
Catégorie du document 
Projet de nouvel appendice 1 à la NIMP 20 (Directives pour un système phytosanitaire de réglementation des importations) 
Étape actuelle du document 
Envoi aux membres pour consultation en 2015 
Principales étapes 
2005-04 À sa septième session, la Commission intérimaire des mesures phytosanitaires ajoute le thème Préagrément pour les organismes nuisibles réglementés (2005-003) 
2006-01 Le projet de spécification est présenté aux membres pour consultation 

2006-11 Le Comité des normes (CN) approuve la spécification 

2008-09 Un groupe de travail d'experts élabore un projet de texte 

2011-05 Le CN examine le projet de texte et le renvoie au responsable 

2012-02 Le projet est présenté au CN en avril 2012 pour approbation en vue de la consultation des membres 

2012-12 Le responsable révise la norme 

2013-05 Le CN reporte l'examen du projet jusqu'à ce que les concepts liés au préagrément aient été clairement définis 

2014-05 Le CN examine les concepts liés au préagrément 

2014-11 Le CN examine les concepts et les définitions liés au préagrément 

2015-05 Le CN approuve le projet de NIMP en vue de sa présentation aux membres pour consultation 

Responsables successifs 
2012-11 CN: Mme Ana Lilia MONTEALEGRE (MX, responsable adjointe) 
2012-11 CN: M. Stephen BUTCHER (NZ, responsable adjoint) 

2012-04 CN: Mme Marie-Claude FOREST (CA, responsable principale) 

2012-04 CN: Mme Soledad Castro-Dorochessi (CL, responsable adjointe) 

2012-04 CN: M. Bart ROSSEL (AU, responsable adjoint) 

2012-04 CN: M. Mike Holtzhausen (ZA, responsable adjoint) 

2008-11 CN: M. Arundel SAKALA (ZM, responsable adjoint) 

2005-04 CN: M. Mike Holtzhausen (ZA, responsable principal) 
Notes 
2011-02-08 Révision éditoriale (projets pour le CN de mai 2011) 

2011-03-01 Mise en page pour le CN de mai 2011 

2011-05 Le CN examine le projet et prie ses membres de communiquer leurs observations au responsable avant le 31 mai 2011 

2012-04 Le CN examine le projet et en débat, et prie ses membres de communiquer leurs observations au responsable avant le 15 décembre 2012 

2012-12-14 Le responsable révise la norme 

2013-01-18 Texte mis à la disposition du Groupe technique sur le Glossaire 2013-02 

2013-02-05 Révision éditoriale (AF) 

2013-01 Le CN ouvre un forum de discussion sur les concepts liés au pré-agrément. Les observations du CN sont recueillies et transmises au responsable et aux responsables adjoints pour examen. La question est débattue au CN de mai 2014. 

2014-10 Un petit groupe de membres du CN révise le projet. Ce projet est brièvement examiné au CN de novembre 2014. 

2015-02 Un petit groupe de membres du CN révise le projet en tenant compte des observations des membres du CN recueillies après la réunion du CN de novembre 2014. Ce projet est examiné au CN de mai 2015. 


	[3] 
	Le présent appendice a été adopté par la Commission des mesures phytosanitaires à sa [XXe] session, tenue en [mois] [année]. 

	[4] 
	Le présent appendice figure ici uniquement à titre de référence et ne constitue pas une partie prescriptive de la norme. 

	[5] 
	APPENDICE 1: Arrangements permettant au pays importateur de vérifier dans le pays exportateur la conformité des envois 

	[6] 
	En général, l'Organisation nationale de la protection des végétaux (ONPV) du pays importateur vérifie généralement la conformité des envois avec les exigences phytosanitaires à l'importation, à l'entrée dans le pays importateur. Cependant, en vue de simplifier la logistique commerciale et de libérer un envoi à destination, les parties contractantes peuvent, dans certains cas, négocier bilatéralement un arrangement qui permet à l'ONPV du pays importateur d'effectuer certaines procédures de vérification dans le pays exportateur.

	[7] 
	Les ONPV du pays importateur et du pays exportateur peuvent établir et utiliser un accord bilatéral (ci-après dénommé «arrangement») pour que des procédures de vérification des envois soient effectuées dans le pays exportateur, mais seulement si les pays le souhaitent, au cas par cas et pendant une période adaptée à chaque situation.

	[8] 
	L'arrangement ne peut concerner que des procédures permettant de vérifier la conformité des envois selon les dispositions de la NIMP 20 (Directives pour un système phytosanitaire de réglementation des importations). Les envois ne devraient plus être soumis à ces procédures de vérification au point d'entrée. L'ONPV du pays importateur peut, en revanche, effectuer d'autres procédures de vérification au point d'entrée, notamment des vérifications de la documentation et de l'identité.

	[9] 
	Les conditions de l'arrangement relatives à un article réglementé donné devraient être élaborées une fois l'analyse du risque phytosanitaire (ARP) achevée, le risque phytosanitaire évalué et les options en matière de gestion des risques sélectionnées. Les options sélectionnées dans l'ARP peuvent être décrites dans l'arrangement.

	[10] 
	Indépendamment de tout arrangement éventuel entre l'ONPV du pays importateur et celle du pays exportateur, la délivrance de certificats phytosanitaires demeure du ressort exclusif de l'ONPV du pays exportateur. Les principes de base énoncés dans les articles I.2, IV.2 a), IV.2 b), IV.2 c), IV.2 d), IV.2 e), IV.2 g) et V.1 de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) assignent cette responsabilité à l'ONPV du pays exportateur.

	[11] 
	Les indications ci-après présentent diverses options que les ONPV sont invitées à examiner dans l'optique des arrangements permettant à l'ONPV du pays importateur de vérifier dans le pays exportateur la conformité des envois.

	[12] 
	1. Initiative quant à l'établissement d'un arrangement 

	[13] 
	Un arrangement peut être établi à l'initiative de l'ONPV du pays exportateur ou être proposé par l'ONPV du pays importateur. Dans tous les cas, l'arrangement devrait être approuvé par les deux ONPV. Un arrangement ne devrait pas être établi en tant que condition pour permettre le commerce.

	[14] 
	2. Critères pour l'établissement d'un arrangement 

	[15] 
	L'établissement d'un arrangement peut constituer une option permettant de traiter des situations telles que les situations générales suivantes: 

	[16] 
	quand il faut faciliter la logistique commerciale 

	[17] 
	quand il faut éviter d'entraver le commerce d'une marchandise après de nombreux cas de détection d'organismes nuisibles réglementés 

	[18] 
	quand les mesures associées au refoulement d'un envoi au point d'entrée (par exemple, destruction, réexportation, retour au lieu d'origine) sont onéreuses ou difficiles à appliquer 

	[19] 
	quand l'inspection au point d'entrée a des incidences négatives sur l'emballage commercial (par exemple, la marchandise est emballée individuellement et il faut procéder à un échantillonnage destructif) ou sur la qualité de la marchandise (par exemple, la marchandise est périssable) 

	[20] 
	quand le pays exportateur dispose des infrastructures permettant de reconditionner les envois non conformes (par exemple, pour procéder au nettoyage). 

	[21] 
	3. Exigences liées à un arrangement 

	[22] 
	Les exigences suivantes sont applicables à tous les arrangements:

	[23] 
	Un arrangement visant à permettre que des procédures de vérification d'un envoi soient effectuées dans le pays exportateur, devrait être élaboré dans le cadre d'une consultation entre l'ONPV du pays importateur et celle du pays exportateur et respecter les principes généraux de la CIPV en ce qui concerne les responsabilités des deux ONPV. 

	[24] 
	Quand un arrangement est en vigueur, il ne devrait y avoir que des procédures minimales, voire aucune procédure, à suivre à l'entrée de l'envoi dans le pays importateur pour vérifier la conformité avec les exigences phytosanitaires à l'importation. 

	[25] 
	Les aspects financiers de l'arrangement devraient être convenus par l'ONPV du pays importateur et celle du pays exportateur. 

	[26] 
	L'arrangement devrait stipuler les modalités techniques et préciser les conditions qui entraînent la réduction du niveau d'inspection et celles qui entraînent la suspension ou la résiliation de l'arrangement. 

	[27] 
	L'arrangement peut avoir une durée limitée, auquel cas ce point doit être précisé. 

	[28] 
	L'arrangement doit faire l'objet d'un examen régulier. 

	[29] 
	4. Processus d'établissement d'un arrangement 

	[30] 
	Les étapes qui peuvent être suivies pour établir un arrangement sont décrites ci-après:

	[31] 
	4.1 Proposition 

	[32] 
	L'ONPV du pays importateur peut proposer un arrangement à celle du pays exportateur. Celle-ci devrait évaluer la proposition afin de déterminer la mesure dans laquelle l'arrangement proposé satisfait aux exigences du présent appendice. Un arrangement peut aussi être établi à l'initiative de l'ONPV du pays exportateur. Indépendamment de l'origine, la proposition peut répondre à un besoin identifié, soit par l'ONPV qui a pris l'initiative, soit par des représentants de la branche d'activité.

	[33] 
	4.2 Évaluation 

	[34] 
	L'ONPV qui reçoit la proposition d'arrangement devrait procéder rapidement à l'examen de celle-ci et élaborer une réponse à l'intention de l'ONPV qui a pris l'initiative de la proposition. L'évaluation de la proposition devrait porter sur la question du risque phytosanitaire, la faisabilité opérationnelle et économique et les aspects réglementaires. Les autres facteurs dont il peut être tenu compte dans l'évaluation sont les suivants:

	[35] 
	moment et durée de l'arrangement 

	[36] 
	niveau d'activité proposé et, le cas échéant, plans d'échantillonnage applicables à des marchandises déterminées 

	[37] 
	critères susceptibles d'entraîner l'examen et l'évaluation de l'arrangement 

	[38] 
	critères susceptibles d'entraîner la suspension ou la résiliation de l'arrangement. 

	[39] 
	Si la proposition est jugée valide, l'ONPV du pays importateur et celle du pays exportateur peuvent poursuivre l'élaboration de l'arrangement.

	[40] 
	4.3 Élaboration 

	[41] 
	L'ONPV qui propose un arrangement – bien qu'elle collabore avec l'autre ONPV – est responsable au premier chef de l'élaboration du nouvel arrangement et des arrangements révisés. Comme dans le cas de nouveaux arrangements, la révision d'arrangements existants doit recevoir l'accord de l'ONPV du pays importateur et de l'ONPV du pays exportateur avant la mise en œuvre.

	[42] 
	4.4 Formalisation 

	[43] 
	Les éléments de l'arrangement que l'ONPV du pays importateur et l'ONPV du pays exportateur peuvent devoir examiner avant l'élaboration et la mise en œuvre de l'arrangement sont les suivants: 

	[44] 
	inspection de l'envoi 

	[45] 
	procédures d'analyse 

	[46] 
	vérification du traitement 

	[47] 
	vérification de l'intégrité de l'envoi 

	[48] 
	moment et lieu de la vérification de la conformité de l'envoi 

	[49] 
	notification au point d'entrée de l'arrivée de l'envoi 

	[50] 
	affectation de personnel qualifié capable de mettre en œuvre les dispositions de l'arrangement 

	[51] 
	moment des activités de vérification de la conformité; par exemple, avant ou après la délivrance du certificat phytosanitaire par l'ONPV du pays exportateur. 

	[52] 
	5. Élaboration d'un arrangement 

	[53] 
	Les exigences techniques liées à un arrangement devraient être déterminées et élaborées au cas par cas et devraient être décrites en détail dans le dispositif de l'arrangement.

	[54] 
	Les informations figurant dans l'arrangement peuvent comprendre des précisions sur les aspects suivants:

	[55] 
	autorités juridiques et réglementaires 

	[56] 
	législation ou réglementations dans le domaine phytosanitaire 

	[57] 
	organisations participantes 

	[58] 
	rôles et responsabilités (notamment des ONPV, des exportateurs et des producteurs) 

	[59] 
	producteurs et exportateurs agréés 

	[60] 
	durée des activités 

	[61] 
	articles réglementés 

	[62] 
	organismes nuisibles réglementés et mesures phytosanitaires pertinentes liées à ces organismes, dont l'application est exigée par l'ONPV du pays importateur 

	[63] 
	mesures phytosanitaires (telles que: analyse, vérification du traitement et vérification de l'intégrité de l'envoi) 

	[64] 
	systèmes d'inspection et d'analyse de l'ONPV du pays importateur 

	[65] 
	infrastructures et matériel 

	[66] 
	documentation que l'ONPV du pays exportateur doit conserver et fournir à l'ONPV du pays importateur 

	[67] 
	aspects financiers 

	[68] 
	notification de la détection d'organismes de quarantaine, ou de la non-conformité 

	[69] 
	mesures correctives en cas de non-conformité 

	[70] 
	dispositions permettant aux deux parties d'envisager bilatéralement l'application des mesures acceptables les moins coûteuses de gestion du risque, afin de sauver potentiellement un envoi rejeté. 

	[71] 
	fréquence et calendrier des examens de l'arrangement 

	[72] 
	critères susceptibles d'entraîner la suspension ou la résiliation de l'arrangement. 

	[73] 
	Toute mesure mise en œuvre par l'ONPV du pays importateur dans le pays exportateur au titre d'un arrangement est soumise à la législation du pays exportateur et doit se conformer à celle-ci.

	[74] 
	6. Mise en œuvre d'un arrangement 

	[75] 
	Un arrangement peut être appliqué à tous les envois exportés d'une marchandise particulière, ou à un pourcentage seulement de ces envois. Il peut être limité à une certaine période pendant la saison d'expédition.

	[76] 
	L'objectif d'un arrangement devrait être de faire en sorte que l'intensité des activités à effectuer par l'ONPV du pays importateur soit la plus faible possible.

	[77] 
	7. Examen d'un arrangement 

	[78] 
	Il faudrait examiner régulièrement l'efficacité d'un arrangement pour repérer les problèmes, les étudier et les résoudre, en vue d'améliorer l'arrangement ou de déterminer la mesure dans laquelle il pourrait être résilié pendant une période donnée. La fréquence et le calendrier des examens devraient figurer dans l'arrangement. Certains éléments de l'arrangement peuvent devoir être examinés plus souvent que d'autres.

	[79] 
	8. Suspension ou résiliation d'un arrangement 

	[80] 
	Un arrangement peut être suspendu ou résilié du fait de cas répétés de non-conformité qui ont entraîné des niveaux élevés d'interception d'organismes de quarantaine dans le pays exportateur ou dans le pays importateur.

	[81] 
	Les conditions spécifiques qui peuvent donner lieu à la suspension ou à la résiliation d'un arrangement devraient être convenues et décrites dans l'arrangement.

	[82] 
	Lorsqu'un arrangement a été précédemment résilié, l'ONPV du pays importateur et celle du pays exportateur peuvent entamer des échanges de vues pour résoudre les problèmes et rétablir un arrangement après révision ou élaborer une autre approche. Un plan d'action correctif peut être convenu bilatéralement.

	[83] 
	9. Réduction ou fin d'un arrangement 

	[84] 
	Si les motifs de l'établissement d'un arrangement ne sont plus valides (par exemple, en raison de la modification de la logistique commerciale entre les deux pays) ou si l'arrangement n'est plus nécessaire, il conviendrait de le réduire (et ensuite d'y mettre fin). 

	[85] 
	Il faudrait mettre fin à un arrangement lorsque celui-ci n'est plus justifié, nécessaire ou approprié sur le plan technique; par exemple, quand l'ONPV du pays exportateur a démontré que le pays se conformait aux exigences phytosanitaires à l'importation de l'ONPV du pays importateur.

	[86] 
	La réduction ou la résiliation d'un arrangement peut être subordonnée au déroulement satisfaisant d'un certain nombre d'envois ou de saisons d'expédition. C'est le cas en particulier lorsque l'arrangement a été établi pour faciliter les déplacements d'une nouvelle marchandise ou d'une marchandise qui avait posé des problèmes par le passé.

	[87] 
	10. Remplacement d'un arrangement 

	[88] 
	Une fois qu'il a été mis fin à un arrangement, les procédures d'inspection normales applicables aux envois importés devraient être rétablies dans le pays importateur.
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